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ORGANE DISCIPLINAIRE D’APPEL 
SÉANCE DU 13 JUILLET 2018 

 
 
 
 
Dossier : Mme X/ M. Y 
 
 
L’Organe disciplinaire d’appel s’est réuni le 13 juillet 2018 à 15h30 au siège de la Fédération Française 
d’Athlétisme (FFA) – en ses locaux sis 9, avenue Pierre de Coubertin – 75013 à PARIS, dans le cadre de 
l’instance engagée par M. André GIRAUD, Président de la FFA, à l’encontre de M. Y suite aux accusations 
portées par l’athlète Mme X. 
 
L’Organe était composé de : 

- Mme Annie LAURENT, Présidente ; 
- MM René COMORETTO, Laurent EGHAZARIAN, Membres. 

 
Le quorum étant atteint, l’Organe pouvait valablement délibérer, conformément à l’article 5 du Règlement 
disciplinaire de la FFA.  
 
Assistaient : 

- M. Y, entraineur, assisté de Maître Adil SAHBAN, avocat ; 
 
Assistaient en qualité de témoin : 

- M. Z, athlète entrainé par M. Y ; 
- M. M, athlète entrainé par M. Y ; 
- M. A, athlète entrainé par M. Y. 

 
Était présent : 

- M. Clément GOURDIN, secrétaire de l’Organe ; 
 

 
Vu le Règlement disciplinaire de le Fédération Française d’Athlétisme adopté le 15 avril 2017, 
 
Vu l’ensemble des pièces versées au dossier, 
 
 
L’Organe entend préciser qu’eu égard à l’importante médiatisation de l’affaire, afin d’assurer la sérénité des 
débats et de ne pas interférer avec l’enquête pénale en cours, les débats se sont tenus à huis-clos, sur 
décision de sa Présidente et conformément à l’article 6 du Règlement disciplinaire fédéral. 
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RAPPEL DE LA PROCEDURE ET VERSION DES FAITS 
 
M. Patrice GERGES, Directeur technique national de la Fédération française d’athlétisme, a le 9 mars 2018 
été informé qu’une athlète avait déposé plainte à l’encontre de son ancien entraineur d’athlétisme, M. Y, à 
la suite du comportement inapproprié que ce dernier aurait eu à l’endroit de la plaignante. 
 
M. André GIRAUD, informé de ces faits, a décidé, en vertu de l’article 10 du Règlement disciplinaire de la 
Fédération, d’engager une procédure disciplinaire en date du 9 mars 2018. 
 
Considérant le signalement au Procureur de la République de Créteil en date du 19 mars 2018 réalisé par 
Mme GAUTIER, Inspectrice de la jeunesse et des sports, à la suite du rapport adressé par M. 
GUILOINEAU, Conseiller technique et sportif, membre de la DTN de la FFA et nouvel entraineur de la 
plaignante depuis le printemps 2017, à la Direction régionale de la jeunesse, de sports et de la cohésion 
sociale d’Ile-de-France. 
 
Considérant que ce signalement a donné lieu à une interdiction d’exercice de toute activité d’encadrement, 
d’animation, d’entrainement ou d’enseignement de toute activité sportive contre rémunération prononcée 
à l’encontre de M. Y par les autorités préfectorales du Val-de-Marne par un arrêté préfectoral du 9 avril 
2018. 
 
Considérant que l’Organe disciplinaire de première instance réuni le 15 mai 2018 a sanctionné M. Y d’une 
interdiction d’exercice de toute fonction et d’une interdiction de terrain pour une durée de 12 mois 
assortie de 6 mois de sursis. 
 
Considérant que par courrier en date du 10 juin 2018, M. Y a interjeté appel de la décision de l’Organe 
disciplinaire de première instance. Qu’il a par conséquent été convoqué en vue d’une audience le 29 juin 
2018, audience reportée à sa demande suite à sa convocation devant les services de police à cette date. 
Que par conséquent, et afin de permettre à M .Y de se défendre convenablement, il a été donné suite 
favorable à cette demande. 
 
Considérant qu’au vu des circonstances exceptionnelles de l’affaire, et notamment de la demande de report 
de M. Y, la Présidente de l’Organe disciplinaire d’appel de la FFA a décidé de proroger le délai prévu à 
l’article 21 du Règlement disciplinaire fédéral d’un mois supplémentaire, conformément aux dispositions 
dudit article. 
 
Considérant que M. Y et Mme X ont été convoqués le 4 juillet 2018 en vue de l’audience du 13 juillet 2018. 
 
 
VERSION DES FAITS DE MME X 
 
Considérant que la plaignante a indiqué par mail, par l’intermédiaire de son Conseil, maintenir l’intégralité 
des déclarations réalisées devant l’Organe disciplinaire de première instance. 
 
Considérant que la plaignante a indiqué avoir été victime de viol, attouchements et harcèlement sexuel par 
M. Y, alors son entraineur d’athlétisme, lors d’un stage à la Réunion du 6 au 28 avril 2016. Que ces 
agissements auraient perduré tout le long de leur collaboration, et ce jusqu’à son départ du groupe 
d’entrainement en mars 2017. Qu’elle mentionne également la survenance de faits et de comportements 
qu’elle qualifie d’harcèlement moral. 
 
Considérant qu’une première plainte a été déposée par Mme X à l’encontre de M. Y en date du 19 juin 
2017 pour dénoncer ces faits. Que selon des informations recueillies par voie de presse, il s’avère que la 
plainte déposée par la plaignante n’a pas été transmise au Parquet et, de ce fait, n’a pas été suivie de 
l’ouverture d’une enquête.  
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Considérant que la plaignante a expliqué qu’après l’obtention de son baccalauréat obtenu en Guadeloupe, 
elle a été affectée à la Faculté de Créteil avec le statut de Sportive de Haut Niveau en 2014. Qu’elle a 
intégré l’US Créteil sur les conseils de son entraineur en Guadeloupe du fait, en partie, de la renommée de 
M. Y.  
 
Considérant que la plaignante a précisé être dans un état d’isolement lors de son arrivée en Métropole et 
de vulnérabilité du fait de sa relative jeunesse. Que M. Y aurait profité de cet état d’isolement et de 
vulnérabilité pour s’attacher la confiance de la plaignante jusqu’à acquérir à ses yeux une stature de figure 
paternelle.  
 
Considérant que lors d’un stage à la Réunion en avril 2016, M. Y aurait abusé de la position de faiblesse de 
la plaignante qui était isolée dans sa chambre pour commettre des actes de viol, attouchements et 
harcèlement sexuel. Que devant l’état de nervosité de M. Y et son insistance, tétanisée, elle indique être 
restée inerte. 
 
Considérant qu’à la suite de ces faits, la plaignante soutient avoir été harcelée moralement et sexuellement 
et avoir subi de nouvelles tentatives de viol de la part de M. Y jusqu’à son départ du groupe d’entrainement 
en mars 2017. Que selon elle, chaque refus manifesté de sa part entrainait des humiliations et brimades aux 
entrainements suivants ainsi que des exclusions temporaires du groupe.  
 
Considérant, par ailleurs, que Mme X fait également état de « chantage affectif » de la part de M. Y. Que ce 
comportement se matérialisait par de longs temps d’échanges individuels durant lesquels M. Y sommait la 
plaignante d’évoquer sa vie privée, dont sa vie sexuelle. Que toujours selon Mme X, M. Y justifiait ces 
échanges comme faisant partie intégrante de sa méthode d’entrainement qui nécessite une transparence 
entre l’athlète et son entraineur, ceci afin de favoriser l’accès à la performance.  
 
Considérant que ces échanges avaient lieu régulièrement après l’entrainement et à des horaires tardifs. 
Qu’en agissant ainsi, et selon Mme X, M. Y faisait en sorte qu’elle manque le dernier bus, son unique moyen 
de transport, pour lui proposer de la raccompagner. Qu’en cas de refus de cette proposition, Mme X en 
subissait les conséquences aux entrainements suivants notamment par son renvoi des séances ou 
l’expression de propos vexatoires à son égard.  
 
Considérant que la plaignante indique, qu’à l’occasion d’un stage à Formia (Italie) en janvier 2017, M. Y, lui 
aurait imposé une discussion sous couvert de la rumeur d’une relation que la plaignante entretiendrait avec 
un autre athlète du groupe et lui aurait demandé de choisir entre « lui dire toute la vérité quant à la teneur de 
cette relation » ou alors « de quitter le groupe ». Que cette discussion se serait prolongée jusqu’à 4h du matin 
et qu’elle aurait provoqué un sentiment d’extrême mal-être de la plaignante, précipitant son départ du 
groupe d’entrainement.  
  
Considérant que Mme X a indiqué en séance avoir été choquée et humiliée par les agissements de M. Y, 
évoquant aujourd’hui un état de destruction mentale. 
 
Considérant les témoignages de Mme L et de M. B recueillis lors de l’instruction. 
 
Considérant que Mme L, confirme le comportement inapproprié et dérangeant de M. Y à l’égard de Mme X 
lors du stage qui s’est déroulé à Formia en janvier 2017. Qu’elle dit avoir été très choquée par ses 
agissements lorsqu’elle l’a surpris en train de l’épier, ainsi que Mme X, par la fenêtre de leur chambre aux 
alentours de 22 heures. Que selon elle, M. Y était posté derrière leur fenêtre dans la pénombre et qu’il 
observait à l’intérieur de la chambre. 
 
Considérant qu’elle qualifie l’attitude de M. Y à l’endroit de la plaignante comme étant celle d’un « pervers 
narcissique », la manipulant et la considérant comme son « objet ». 
 
Considérant qu’elle confirme de manière générale le comportement ambigu de M. Y, évoquant des 
interrogatoires « très personnels » sur la vie privée et sexuelle des athlètes.  
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Considérant le témoignage de M. B versé au dossier lors de la saisine de l’Organe, par lequel il confie que 
M. Y avait une obsession vis-à-vis de la plaignante, allant jusqu’à lui demander de la « surveiller », 
notamment dans ses interactions avec les athlètes masculins lors du stage à Formia (Italie) en janvier 2017. 
Qu’il précise que lors de ce stage, M. Y était « proche des filles » et qu’il se postait « devant la fenêtre des 
filles ». 
 
 
 
VERSION DES FAITS DE M. Y 
 
Considérant que M. Y a indiqué interjeter appel de la décision de l’Organe disciplinaire de première 
instance au motif que ce dernier n’a pas pris en compte les éléments avancés pour sa défense. Que M. Y 
met en avant un certain nombre d’irrégularités qui constitueraient, selon lui, une atteinte aux droits de la 
défense. 
 
Considérant que M. Y entend resituer les faits en deux catégories, la première étant relative à l’accusation 
de viol à son encontre et la seconde ayant trait au harcèlement et au comportement inadapté qui serait le 
sien vis-à-vis des athlètes féminines de son groupe d’entrainement. 
 
Considérant, en ce qui concerne les accusations de viol, que M. Y estime qu’il n’est pas de la compétence 
de l’Organe de se prononcer sur ces faits, au vu de l’enquête pénale en cours. 
 
Considérant, concernant les accusations de harcèlement et de comportement déplacé, que M. Y a soumis à 
l’étude de l’Organe divers d’éléments visant à remettre en cause la version de Mme X et de ses témoins. 
 
Considérant ainsi que M. Y a indiqué en séance avoir eu une relation de couple avec Mme X. Que cette 
relation était consentie et qu’il y a mis fin, n’ayant pas les mêmes projets de vie que ceux de Mme X. 
 
Considérant que M. Y a expliqué que suite à cette rupture, des tensions ont commencé à naître avec Mme 
X, tensions ayant abouti à son exclusion du groupe d’entrainement. Que selon lui, Mme X agirait 
aujourd’hui par vengeance suite à leur rupture et son exclusion du groupe d’entrainement. 
 
Considérant les attestations et témoignages produits par M. Y afin de répondre aux accusations de Mme X. 
 
Considérant qu’il ressort de ces témoignages que M. Y est un entraineur investi et proche de ses athlètes. 
Qu’il favorise la communication avec ces derniers afin de les aider dans leur démarche d’accession au haut-
niveau.  
 
Considérant que M. Y, dans le cadre de ses fonctions d’entraineur, organise souvent des entretiens 
individuels avec ses athlètes, le plus souvent avant les séances mais également dans un autre cadre lorsque 
les circonstances le justifient. Qu’ainsi, et en ce qui concerne le fait qu’il soit resté tard à discuter avec Mme 
X dans sa chambre lors du stage de Formia en avril 2017, M. Y soutient que cette discussion est intervenue 
dans un cadre particulier. Qu’en effet, Mme X serait arrivée au stage avec un œil au beurre noir. Que face à 
cette situation, et eu égard à leur relation intime passée, il aurait cherché à apporter son aide à l’athlète et à 
connaître les circonstances dans lesquelles cela s’était produit. 
 
Considérant que cette version est confirmée par plusieurs témoins présents au stage, dont M. M. 
 
Considérant sur un plan général que M. Y réfute toute proximité excessive ainsi que toute parole déplacée, 
certains messages devant être interprétés comme du second degré. Qu’il produit à ce titre des attestations 
de moralité de plusieurs athlètes et parents d’athlètes. 
 
Considérant que M. Y a expliqué en séance avoir une attitude identique vis-à-vis des athlètes homme et 
femme de son groupe d’entrainement. Qu’il accorde à chacun la même importance, et que son 
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fonctionnement est avant tout basé sur l’écoute et le respect. Qu’il reconnait avoir un comportement 
protecteur avec ses athlètes, dans le respect du cadre que l’athlète fixe. Que toutefois, M. Y peut-être très 
exigeant avec ses athlètes afin de les pousser à atteindre leurs objectifs sportifs, et ce quelles que soient ses 
relations personnelles avec les athlètes. 
 
Considérant que les témoins auditionnés ont tous confirmé ce mode de fonctionnement, en décrivant un 
entraineur à l’écoute, attentif et disponible pour ses athlètes.  
 
Considérant en ce qui concerne les accusations selon lesquelles il aurait espionné par la fenêtre de Mme X 
et Mme L, que M. Y indique qu’il fait toujours le tour des chambres lors des stages pour voir si les athlètes 
se sont bien couchés et qu’il s’agit là d’une pratique courante de la part d’un entraineur. Qu’en effet, il 
insiste régulièrement sur l’importance de la récupération et qu’il attend de ses athlètes une forte 
implication à ce niveau. Qu’il ajoute à ce sujet qu’ils en avaient discuté avec Mme L dès le lendemain de 
l’incident et qu’ils en auraient rigolé, cette dernière lui ayant indiqué qu’il lui avait fait peur. 
 
Considérant que cette version est confirmée par les témoins présents en séance. Que de plus, M. Y a 
produit un enregistrement d’une conversation tenue le 18 avril 2017 avec Mme L et M. P, kinésithérapeute, 
aux termes duquel Mme L indique ne pas avoir de problème avec M. Y. 
 
Considérant en définitive que M. Y nie toute attitude perverse vis-à-vis de Mme X et des autres athlètes 
féminines de son groupe. Que pour étayer son argumentation, il a indiqué n’avoir eu au cours de sa 
carrière d’entraineur que deux relations intimes avec des athlètes qu’il entrainait. Qu’il a également produit 
un échange de messages SMS entre Mme L et lui-même, relatif à la participation de cette dernière au 
meeting de Nantes 2017, au cours duquel il s’offusque que l’organisateur lui ait proposé de prendre une 
chambre en commun avec Mme L, allant même jusqu’à leur proposer de partager le même lit. Que M. Y 
souhaite par la production de cet échange démontrer qu’il n’adopte pas un comportement ambigu vis-à-vis 
de ses athlètes.  
 
Considérant que M. Y a produit diverses vidéos du stage de Formia en janvier 2017 au sein desquelles Mme 
X apparait souriante, sans montrer un quelconque signe de nervosité ou d’animosité envers M. Y. 
 
Considérant que M. Y remet en cause la sincérité des témoignages de Mme L et de M. B au motif que ceux-
ci seraient guidés par un désir de revanche et de vengeance suite à leur exclusion du groupe 
d’entrainement. 
 
  
MOTIFS  
 
Considérant, sur les moyens procéduraux soulevés par M. Y, que l’Organe ne constate aucun manquement 
aux droits de la défense. Que M. Y ne peut se prévaloir de ne pas avoir été entendu alors même qu’il a été 
informé de l’ouverture de la procédure et invité à s’expliquer par un courrier du 2 mai 2018, qui 
correspond à l’ouverture de l’instruction. Qu’à ce sujet, l’Organe entend rappeler à M. Y que la saisine de 
l’Organe n’emporte pas immédiatement l’ouverture de l’instruction. 
 
Considérant, en ce qui concerne les accusations de violences sexuelles, que l’Organe, bien que compétent 
pour se prononcer, estime qu’eu égard à la complexité du dossier, et au vu des éléments avancés par les 
parties, elle n’est pas en mesure de prendre une décision.  
 
Considérant, concernant les accusations de harcèlement, que les témoignages produits par Mme X sont 
contredits par les témoignages versés au dossier par M. Y. Que sur ce point, l’Organe regrette l’absence de 
Mme X à l’audience, ce qui ne lui a pas permis de confronter les versions des parties. 
 
Considérant en outre le message adressé via le système de messagerie « Whatsapp » par Mme X à M. Z 
aux termes duquel elle indique qu’elle va porter plainte contre M. Y même si cela était mensonger et qu’elle 
était prête à inventer des troubles psychologiques si nécessaire. Que les explications de l’athlète quant à la 
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teneur de ce message demeurent confuses et sont de nature à interroger l’Organe sur la réalité des faits 
reprochés par Mme X à M. Y. 
 
Considérant que l’Organe ne dispose pas de moyens d’enquête lui permettant de conforter ou infirmer les 
témoignages produits par chacune des parties. Qu’il lui est en outre impossible d’établir la véracité des 
enregistrements et vidéos produites, ni d’en déterminer avec certitude leur date de captation.  
 
Considérant qu’en l’état l’Organe estime manquer d’éléments précis, objectifs et concordants pour établir 
avec certitude, au jour de la réunion, la matérialité des faits reprochés à M. Y. 
 
Considérant toutefois que l’Organe constate plusieurs agissements ou comportements de M. Y qui ne sont 
pas en cohérence avec le comportement attendu de la part d’un entraineur et qu’elle entend lui rappeler 
les principes listés dans la Charte éthique de la FFA, particulièrement en ce qui concerne la proximité 
émotionnelle avec ses athlètes. Que la conversation avec Mme L produite par M. Y concernant sa 
participation au meeting de Nantes est à ce titre évocateur, puisque selon les éléments recueillis lors de 
l’instruction, l’organisateur n’a jamais proposé à M. Y de partager une chambre avec l’une de ses athlètes. 
 
Considérant que ces agissements et comportements, bien que condamnables sur un plan éthique, ne 
constituent pas une infraction au Règlement disciplinaire fédéral. 
 
Considérant que les faits allégués sont suffisamment graves pour que toute précaution soit prise avant le 
prononcé d’une décision définitive et d’éventuelles sanctions ; qu’en l’absence d’éléments suffisamment 
probants permettant d’étayer ou de certifier les allégations, l’organe disciplinaire d’appel décide de surseoir 
à statuer. 
 
Considérant par conséquent que l’Organe décide de suspendre la procédure disciplinaire en attendant 
l’issue de l’instruction menée par les services judiciaires et des suites qui pourrait y être données. 
 
 
 
 
 
PAR CES MOTIFS :  
 
Après avoir délibéré à huis clos conformément aux articles 20 et 17 du Règlement disciplinaire fédéral, hors 
de la présence des parties,  
 
Article 1 : 
L’Organe disciplinaire d’appel décide, afin de garantir une bonne administration de la justice, de sursoir à 
statuer dans l’attente des conclusions des services judiciaires et des suites qui y seraient éventuellement 
données. 
 
L’Organe demande à Madame X et Monsieur Y de faire preuve de diligence pour l’informer dans les 
meilleurs délais de l’état des suites qui seront données par les services judiciaires. 
 
Article 2: 
 
La décision de l’Organe disciplinaire de première instance est suspendue dans l’attente de la décision 
définitive de l’Organe disciplinaire d’appel. 
 
Article 3 : 
La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Paris (7 rue de Jouy – 
75181 PARIS Cedex 04) dans un délai d’un mois (1) mois à compter de la réception de la notification de la 
présente décision. 
 



7 

Néanmoins, conformément aux dispositions des articles R.141-5 et suivants du Code du Sport, la saisine du 
Comité national olympique et sportif français (CNOSF) à fin de conciliation constitue un préalable 
obligatoire à tout recours contentieux. En conséquence, les parties disposent d’un délai de quinze (15) 
jours pour saisir la Conférence des conciliateurs du CNOSF. Il est précisé que la saisine du CNOSF à fin de 
conciliation interrompt le délai de recours devant le tribunal administratif (article R.141-8 du code du 
sport). 
 
Article 4 : 
 
A l’expiration du délai susmentionné, la présente décision sera publiée de manière anonymisée au bulletin 
officiel de la FFA. 
 
 
A Paris, le 13 juillet 2018 
 
 
 

        
 
 
Annie LAURENT        Clément GOURDIN 
Présidente         Secrétaire 
 


